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VIETNAM

Aperçu

La valeur totale des exportations canadiennes au Vietnam a
atteint 69 millions de dollars en 2002, soit une augmen-
tation de 18 % par rapport à 2001. Il s'agit d'un chiffre
plutôt modeste étant donné la valeur globale des importa-
tions vietnamiennes, qui est de 17,5 milliards de dollars
américains. Lendettement du Vietnam connaît également
un accroissement hé au développement des infrastructures.
Le Fonds monétaire international est cependant d'avis que
les indicateurs économiques de base sont satisfaisants. Par
ailleurs, le Vietnam dépend d'une aide extérieure impor-
tante qui atteindra 2,4 milliards de dollars américains
en 2002.

La réforme économique est maintenant la principale
priorité du Vietnam. À cette fin, le Vietnam tente de jouer
un rôle accru dans le système commercial international
et tente activement d'accéder à l'OMC d'ici 2005. Les
négociations en vue de l'accession du Vietnam à l'OMC
devraient s'accélérer puisque le Vietnam a déposé en
janvier 2002 ses offres concernant l'accès initial au
marché pour les biens et services. I;accession du Vietnam à
l'OMC donnera plus de poids aux réformes économiques
entreprises dans ce pays et procurerait un cadre plus ouvert,
plus stable et plus prévisible pour les commerçants et les
investisseurs canadiens. Le Canada appuie la démarche du
Vietnam pour accéder à l'OMC, notamment en lui offrant
l'aide technique nécessaire. Le Canada contribue également
au Programme d'intégration économique de l'APEC, qui a
pour objet d'aider six pays en développement de l'Asie du
Sud-Est (y compris le Vietnam) à renforcer leurs capacités
en matière de facilitation du commerce et de négociation.

Le Vietnam reconnaît qu.'i1 est nécessaire d'attirer
l'investissement étranger afin de stimuler les possibilités
économiques. Pour ce faire, le Vietnam tente d'entrepren-
dre une réforme de ses systèmes juridique et judiciaire afin
de créer un environnement favorable à l'IED. Malgré les
pressions exercées par les pays donateurs, dont le Canada,
pour stimuler l'actionnarisation des sociétés d'État (achat
d'actions par les employés) et faire disparaître les obstacles
à la concurrence contre le secteur privé, le gouvernement
vietnamien progresse lentement sur cette question.

OUVERTURE SUR L'ASIE-PACIFIQUE

Accès au marché - résultats obtenus en 2002

® Ratification d'un protocole d'entente sur la santé
animale entre l'Agence canadienne d'inspection des
aliments et le ministère vietnamien de la Santé animale,
protocole qui comprend des ententes sur la certification
sanitaire de certains animaux d'élevage et produits de
l'élevage. Récemment, le Vietnam a accordé au Canada
le statut de pays exempt d'EBS.

8 Le gouvernement continue d'entreprendre des réformes
clés, y compris dans le secteur financier et sur le plan
du développement du secteur privé. Les entreprises
canadiennes profiteront de l'amélioration des conditions
commerciales, mais le niveau de développement du
Vietnam demeurera largement inférieur à la moyenne
régionale.

Il Le maintien de l'engagement du gouvernement viet-
namien à l'égard de l'accession du pays à l'OMC
d'ici 2005.

Accès au marché - priorités du Canada pour 2003

13 Définir et garantir aux produits et services canadiens un
traitement avantageux dans le cadre des négociations
bilatérales avec le Vietnam. Soutenir les efforts multi-
latéraux déployés au sein de l'OMC pour aider le
Vietnam à élaborer une politique commerciale uniforme,
transparente et efficace.

Là Continuer de jouer un rôle actif, par l'intermédiaire
d'organismes comme l'APEC et de programmes
bilatéraux, dans la mise en place d'un programme
de renforcement des capacités en matière de politique
commerciale et économique.

Il Renforcer l'accès accordé aux produits agricoles et
agroalimentaires canadiens en menant des négociations
soutenues sur les arrangements sanitaires et phytosani-
taires bilatéraux au besoin.

Il S'assurer que le droit du Canada au traitement de la
nation la plus favorisée pour les biens est protégé vis-à-
vis des autres partenaires commerciaux du Vietnam.

12 Défendre les intérêts particuliers des entreprises
canadiennes sur le marché vietnamien et s'assurer que
les changements proposés à la loi vietnamienne sur les
minéraux répondent aux besoins de l'industrie minière
canadienne.
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